
EXTRAIT DU REGISTRE

DEPARTEMENT
NORD

ARRONDISSEMENT
AVESNES

COMMUNE
DE

RUESNES

OBJET_:_

Décision Modificative n° l
Régularisation comptable des

frais d'études

Quorum : oui

Secrétaire de séance :
LAIGLE Jean Louis

Convocation

du 4 septembre 2026

Nombre de Conseillers : l l

Conseillers présents : 9

Conseillers absents : 2

Conformément à l'article L.

121-17 du code des
communes, un extrait du

procès-verbal de la présente

séance a été publié sur le site
internet de la Mairie, le 14
septembre 2026

EXTRAIT DU REGISTRE
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

DE RUESNES
SEANCE du 12 septembre 2026

Délibération n° 16 - 2026

L'an deux mille vingt six, le 12 septembre 2026 à 9h30, le Conseil
Municipal s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de

ses séances, sous la présidence de Monsieur Claude BLOMME, Maire.

Présents :
BLOMME Claude - BROQUET Magali - DUPIRE Annick - LAIGLE Jean-Louis

SCHMIDT Magalie - SERPÎLLON Irénée " FORTUNATO Guillaume
TERLYNCK Florine - CARPENTIER Ghislain
Absents : FEDEREE Patrick - MARCHAND Véronique

Vu le Code général des cpllectivites territoriales, notamment ses
dispositions relatives à la comptabilité publique,

Vu le budget primitif 2026 de la collectivité,

Considérant que des frais d'étudespnt été engagés en 2023, 2024, 2025 et 2026
dans le cadre de l'opération requalification de'Ia'place, et imputés conformément
aux règles comptables sur Fe compte 203 — Frais cfétudes, recherche,
développement " immobilisations incorporelles en cours

Considérant que ces études sont désormais^suivies de travaux, ce qui justifie
leur rattachement au compte 212 — Immobilisations corporeiïes, en application
des règles de la comptabiHfé publique

Considérant qu'une décision modificative est nécessaire pour assurer la
bonne traçabilite budgétah'e et comptable des opérations d'investissement,

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à Funanimité

- D'apprpuver la Décision Modifiçative n°l du budget 2026, visant à
ajuster l imputation comptable des frais d études

P'autoriser le transfert de crédits du compte 203 vers le compte 2î2, sous
le code opération 041, selon les modalités suivantes :

INVESTISSEMENT :
203-041
212-041

Frais d'études, recherche, développement

Agencements et aménagements de terrains

DEPENSES

50 605.32 €

RECETTES
S0605.32-€

- De préciser que cette écriture vise à assurer la conformité de la comptabilité de
la collectivité avec les règles relatives à fnnputation des frais d'étudés dans le
cadre des immobilisations.

tation des frais d'étudés dans le

Le Maire de Ruesnes,
Claude BLOMME.

Fait et délibéré le 12 septembre 2026
Certifie exécutoire compte tenu :

De la transmission en Sous-Préfecture le 14 septembre 2026

De la publication le 14 septembre 2026



DEPARTEMENT
NORD

ARRONDISSEMENT
AVESNES

COMMUNE
DE

RUESNES

OBJET:

Redevance d'occupation

du domaine public
TELECOMMUNICATIONS

Convocation

du 4 septembre 2026

Nombre de Conseillers : l l

Conseillers présents : 9

Conseillers absents : 2

Conformément à Particle L.

121-17 du code des communes,

un extrait du procès-verbal de la

présente séance a été publié sur
le site Internet de la Mairie, le
14 septembre 2026

EXTRAIT DU REGISTRE
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

DE RUESNES
SEANCE DU 12 SEPTEMBRE 2026

Délibération n° 17 - 2026

L'an deux mille vingt six, le 12 septembre 2026 à 9h30, le Conseil
Municipal s est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses

séances, sous la présidence de Monsieur Claude BLOMME, Maire.
Présents :
BLOMME Claude - BROQUET Magali - DUPIRE Annick " LAIGLE Jean-Louis -
SCHMÏDT Magalie - SERPILLON Irénée - FORTUNATO Guillaume ~ TERLYNCK
Florine — CARPENTIER Ghislain
Absents : - FEDEREE Patrick - MARCHAND Véronique

Considérant que l'occupation du domaine public routier par des opérateurs de
télécommunications donne lieu à versement de redevances en fonction de la durée

de roccupation, de la valeur locative et des avantages qu'en tire le permissionnaire,

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de fixer au tarif maximum le
montant des redevances d'occupation du domaine public routier dues par les
opérateurs de télécommunications.

Après en avoir délibéré/ le conseil municipal par 11 voix pour, 0 voix contre, 0
abstentions.

DECIDE :
l/ D'appliquer les tarifs maxima prévus par le décret précité pour la redevance
d'occupation du domaine publie routier due par les opérateurs de
télécommunications, à savoir

Année
RODP

RODP 2026

Tarifs de base

40€ le km d'artères

aériennes

30€ le km d'artères

souterraines

20€ le m2 d'emprise au sol

A multiplier par le coefficient
d'actualîsation

1.63715

2, Soit un résultat de RODP aérien de 0.770 X 40 X 1.63715 - 51.48 €
Et un résultat de RODP souterrain de 6.098 X 30 X 1.63715 - 299.50 €

Total de 350.98 €

3, D'inscrire annuellement cette recette au compte 7032.

4, De charger Monsieur le Maire du recouvrement de ces redevances.

Fait et délibéré le 12 septembre 2026.

Certifie exécutoire compte tenu :

De la transmission en Sous-Préfecture le 14 septembre 2026

De la publication le 14 ^pt&rphrp 2026

Le Maire de Ruesnes,

Claude BLOMME.



EXTRAIT DU
REGISTRE

DEPARTEMENT
NORD

ARRONDISSEMENT
AVESNES

COMMUNE
DE

RUESNES

OBJET:
Participation financière au

centre de loisirs de Le

Quesnoy

Convocation du

04/09/2026

Nombre de Conseillers en

exercice : 11

Conseillers présents : 11

Conseillers absents : 2

Conformément à l article
L. 121-17 du code des

communes, un extrait du

procès-verbal de la

présente séance a été

affiché à la porte de la
Mairie, le 14 septembre
2026

EXTRAIT DU REGISTRE
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

DE RUESNES
SEANCE DU 12 SEPTEMBRE 2026

Délibération n° 18 - 2026

L'an deux mille vingt six, le 12 septembre 2026 à 9h30, le Conseil
Municipal s est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel

de ses séances, sous la présidence de Monsieur Claude BLOMME,

Maire.

Présents:
BLOMME Claude - BROQUET Magali - DUPIRE Annick - FEDERBE
Patrick - LAIGLE Jean-Louis - SCHMIDT Magalie - SERPILLON Irénée
FORTUNATO Guillaume - TERLYNCK Fiorine - MARCHAND Véronique
CARPENTIER Ghislain
Absents : FEDERBE Patrick m MARCHAND Véronique

Monsieur le Maire propose de verser une participation financière

de 4 euros par jour aux parents des enfants ayant fréquenté le centre de

loisirs de Le Quesnoy cet été suivant un état transmis par la communauté
de communes du pays de Mormal

Détail des versements :

BAILLIEUX Lou
- BAILLIEUX Auguste

LANDAT Célestine
- LANDAT Ellie
- CARLIER Marcel
- CARLIER Suzanne

- BOUCLY Milo
- SPITZ Axel
- SPÎTZ Cyril
- CHIMOT Charlie
- REMY Rosé

- REMY Victor
PETIT Emeline

- PETIT Victor

3 jours
3 jours
8 jours

10 jours
15 jours
15 jours
7 jours

10 jours
10 jours

5 jours
21 jours
21 jours
14 j ours
14 j ours

soit 12 euros

soit 12 euros

soit 32 euros
soit 40 euros

soit 60 euros
soit 60 euros

soit 28 euros

soit 40 euros

soit 40 euros
soit 20 euros

soit 84 euros

soit 84 euros

soit 56 euros
soit 56 euros

Le Maire de Ruesnes,

fClaude BLOMME.

Fait et délibéré le 12 septem

Certifie exécutoire compte tenu :
- De la transmission en Sous-Préfecture le 14 septembre 2026

- De la publication le 14 septembre 2026



EXTRAIT DU REGISTRE

DEPARTEMENT
NORD

ARRONDISSEMENT
AVESNES

COMMUNE
DE

RUESNES

OBJET:
Renouvellement de la charte

du Parc Naturel Régional de
l'Avesnois

Convocation du 04/09/2026

Nombre de Conseillers en

exercice : 11

Conseillers présents : 9

Conseillers absents : 2

Conformément à Particle L.

121-17 du code des communes,
un extrait du procès-verbal de la

présente séance a été affiché à la
porte de la Mairie, le 14
septembre 2026

EXTRAIT DU REGISTRE
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

DE RUESNES
SEANCE DU 12 SEPTEMBRE 2026

Délibération n° 20 - 2026

L'an deux mille vingt six, le 12 septembre 2026 à 9h30, le Conseil Municipal
s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances,
sous la présidence de Monsieur Claude BLOMME, Maire.

Présents :
BLOMME Claude - BROQUET Magali - DUPIRE Annick - LAIGLE Jean-Louis
SCHMIDT Magalie - SERPILLON Irénée - FORTUNATO Guillaume - TERLYNCK
Florine - CARPENTIER Ghislain

Absents : FEDEREE Patrick - MARCHAND Véronique

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu le Code de l'Environnement et notamment ses articles L. 123-1 et suivants,

R.123-4 et suivants, L.333-1 et suivants et R.333-1 et suivants ;
Vu les décrets n°98-164 du 13 mars 1998 portant création et classement

du Parc naturel régional de PAvesnois ;

Vu le décret n° 2010-1053 du 3 septembre 2010 portant classement
du parc naturel régional de l'Avesnois;
Vu la délibération 20181568 du 18 octobre 2018 du conseil régional
portant prorogation du classement du Parc Naturel de FAvesnois

jusqu'au 3 septembre 2025 ;
Vu la délibération 2022.00433 du 22 mars 2022 du conseil régional
relative au lancement de la procédure de renouvellement de classement

du Parc Naturel Régional de l Avesnois ;
Vu les avis du Conseil national de protection de la nature (CNPN),
de la Fédération des Parcs naturels régionaux de France (FPNRF)
et du Préfet de Région du 25 octobre 2024 ;
Vu l'avis de l'Autorité environnementale du 27 février 2025 et le mémoire
en réponse du Syndicat mixte de gestion du parc ;
Vu la conclusion de l enquête publique n E24000103/59 qui a eu lieu
du 25 avril 2025 au 26 mai 2025 ;

Vu l'avis favorable du Préfet de Région du 26 avril 2026 faisant
suite à la consultation interministérielle

Vu la délibération du 8 juillet 2026 du comité syndical du syndicat mixte
du Parc naturel régional de PAvesnois approuvant le projet de charte

et ses annexes ;

Le Conseil municipal après en avoir délibéré, décide :
- D'APPROUVER sans réserve la Charte révisée du Parc naturel régional e

PAvesnois 2027-2042 ainsi que les annexes correspondantes.

- AUTORISE Monsieur le Maire j^&igrrertî^ actes juridiques, administratifs
financiers correspondants.

Le Maire de Ruesnes,

yg!%§/Claude BLOMME.
Fait et délibéré le 12 septembre 2026

Certifie exécutoire compte tenu :

- De la transmission en Sous-Préfecture le 14 septembre 2026

- De la publication le 14 septembre 2026



EXTRAIT DU
REGISTRE

DEPARTEMENT
NORD

ARRONDISSEMENT
AVESNES

COMMUNE
DE

RUESNES

OBJET:
Débat sur les

orientations générales

du projet
d'aménagement et de

développement durables

(PADD) du PLUi

Convocation du

04/09/2026

Nombre de Conseillers en

exercice : 11

Conseillers présents : 9

Conseillers absents ; 2

Conformément à Farticle
L. 121-17 du code des

communes, un extrait du

procès-verbal de la
présente séance a été

affiché à la porte de la
Mairie, le 14 septembre
2026

EXTRAIT DU REGISTRE
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

DE RUESNE8
SEANCE DU 12 SEPTEMBRE 2026

Délibération n° 19 - 2026

L'an deux mille vingt six, le 12 septembre 2026 à 9h30, le Conseil
Municipal s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel
de ses séances, sous la présidence de Monsieur Claude BLOMME,

Maire.

Présents :
BLOMME Claude - BROQUET Magali - DUPIRE Annick - LAIGLE Jean-
Louis - SCHMIDT Magalle - SERPILLON Irénée " FORTUNATO Guillaume
- TERLYNCK Florine- CARPENTÏER Ghislain
Absents : FEDEREE Patrick - MARCHAND Véronique
Vu la délibération de prescription de la révision générale du rLUi, deîuussant

les objectifs poursuivis et les modalités de concertation avec le publie en date
du 10 décembre 2025 ;

Vu la délibération qui arrête les modalités de collaboration entre le Pays de
Mormal et les communes membres dans le cadre de la révision générale du

PLUi en date du 10 décembre 2025 ;

Vu Particle L 153-12 du code de l'urbanisme qui précise qu'un débat a lieu au
sein de l'organe délibérant de rétablissement public de coopération
intercommunale et des conseils municipaux ou du conseil municipal sur les

orientations générales du projet d'aménagement et de développement durables
mentionné à l'article L 151-5, au plus tard deux mois avant l'examen du projet

de plan local d'urbanisme ;

Vu l'article L 151-5 du code de l'urbanisme qui précise que le PADD définit les
points suivants :

1° Les orientations générales des politiques cî'aménagement, cî'éqwpement,

à'îtrbanîsme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et

forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des coîitînwtés

écologiques ;
2° Les orientations générales concernant Vhabitat, les transports et les

déplacements, les réseaux d'énergie, le développement des énergies

renoifveîabîes, le déveîoppement des comnnmications numériques, î'équspement

commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour

l'ensembîe de Fétabîissement publie de coopération mtercommîmale ou de la
commune.

Par ailleurs :
Pour îa réalisation des objectifs de réduction d'artifïcîaUsatîOîi des sols
mentionnés aux articles L, 141-3 et L. 14Î-8 ou, en l'absence de schéma de

cohérence territoriale, en prenant en compte les objectifs mentioimés à îa

seconde phrase chf deuxième alméa de î'article L. 425 î-î du code général des
collectivités territoriales, on en étant compatible avec les objectifs mentionnés

dîf qvatï'ième aîinéa du l de î'article L. 4424-9 cîn même code, à la seconde

phrase du troisième alinéa de Varîicle L. 4433-7 dndU code on an dernier
alméa de l'articîe L. 123~î du présent code, et en cohérence avec le diagnostic

établi en application de î'articîe L. Î5Î-4, le projet d aménagement et de
développemeîît àîirabîes fixe des objectifs chiffrés de modération de îa
consommation de Vespace et de lutte contre î'étalement w'bam

// ne petit prévoir Voifverture à Vwbamsatïon d'espaces natt/reîs, cïgi'îcoîes on

forestiers que s'il est justifié, an moyen d\me étude de densification des zones
déjà nrbawsées, que îa capacité d'aménager et de construire est déjà mobilisée
dans îes espaces w'banisés. Pour ce faire, il tient compte de îa capacité à

mobiîîser effectivement les îocaza vacants, lesfriches et îes espaces déjà
ttrbamsés pendant îa durée comprise entre Féîaboration, la révision ou la



moàifïcatioti du plan local d'în'bamsme et V analyse prévue à î'articîe L. 153-27

(...)

Considérant les études menées sur le diagnostic territorial en collaboraÉion avec

les communes, avec l'association des personnes publiques et en concertation

avec les habitants, au cours de l'année 2026 ;

Considérant les études menées sur le PADD en collaboration avec les

communes, avec l'association des personnes publiques et en concertation avec

les habitants, au cours de l'année 2026 ;

Considérant que les orientations générales du PADD et les objectifs figurent

dans le projet de PADD joint à la présente délibération et sont les suivantes ;

AXE l : Maîtriser un développement équilibré et adapté

Orientation l : Une organisation territoriale équilibrée et structurante
Orientation 2 : Renforcer Fattractivité résidentielle et démographique
Orientation 3 : Une gestion responsable et maîtrisée du foncier
Orientation 4 : Faire de la qualité paysagère, urbaine et architecturale une

signature territoriale

AXE 2 : Renforcer une économie locale durable, ancrée dans les savoir-

faire et atouts du territoire

Orientation 5 : Affirmer un modèle économique productif, local et durable
Orientation 6 : Affirmer le rôle de l'agriculture dans Péconomie et le paysage
du Pays de Mormal
Orientation 7 : Renforcer les centralités commerciales et la vitalité locale

Orientation 8 : Fau-e du tourisme un atout pour le dynamisme du territou-e

AXE 3 : Engager le territoire dans la transition écologique et énergétique

Orientation 9 : Préserver et renforcer les espaces naturels et les continuités

écologiques
Orientation 10 : Protéger durablement la ressource en eau et les milieux

humides
Orientation 11 : Accélérer la transition énergétique, développer les énergies
renouvelables et promouvoir des mobilités durables

Orientation 12 : Réduire les vulnérabilités et adapter le territoire au changement
climatique

Considérant que le PADD n'est pas soumis à un vote mais à un débat
conformément à l'article L 153-12 du code de Purbanisme ;

AYANT entendu l'exposé de son rapporteur,

Après avou- délibéré,

Le Conseil Municipal par,

VOIX POUR

9

VOIX CONTRE

0

ABSTENTIONS

0
Décide :

De donner acte de la tenue du débat sur le PADD conformément à

l'article L 153-12 du code de Ï'urbanj

/Maù-e de Ruesnes,

;laude BLOMME.
•'o';

Fait et délibéré le 12 septembre 2026

Certifie exécutoire compte tenu :

- De la transmission en Sous-Préfecture le 14 septembre 2026

- De la publication le 14 septembre 2026


